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Vous êtes rédacteur territorial au sein de la direction des finances de la communauté 
d’agglomération de COMMAGLO, 120 000 habitants. 

La communauté d’agglomération étant nouvellement créée, le Président souhaite connaitre 
toutes les marges de manœuvres financières dont COMMAGLO dispose pour ajuster ses 
orientations politiques.  

Dans ce contexte, votre directrice vous demande de rédiger à son attention, 
exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la gestion du patrimoine 
immobilier des collectivités territoriales.  

Liste des documents : 

Document 1 : « Modernisation de la gestion du patrimoine des collectivités 
locales : un enjeu qui semble faire consensus ! » - 
blog.acpformation.fr - 29 septembre 2016 - 5 pages 

Document 2 : « Le patrimoine des collectivités territoriales » (extrait) - 
Rapport IGA-IGF-CGEFI - mai 2016 - 1 page  

Document 3 : « Le patrimoine immobilier des collectivités locales - Un enjeu 
crucial au service du développement des territoires urbains 
» (extraits) - franceurbaine.org  - 8 septembre 2015 - 6 pages 

Document 4 : « Une gestion du patrimoine plus rigoureuse pour dégager des 
économies substantielles » - Jacques Kimpe - 
lalettredesfinanceslocales.com - 22 septembre 2016 - 1 page 

Document 5 : « Baromètre 2016 de la gestion immobilière des 
intercommunalités » (extraits) - www.adgcf.fr - Mars 2016 - 5 
pages 

Document 6 : « “Le patrimoine immobilier n’est pas une politique publique 
en soi, c’est un moyen !“ » - lagazettedescommunes.com - 2 mai 
2016 - 3 pages 

Document 7 : « Strasbourg centralise la gestion de son patrimoine 
pour l’optimiser » - lagazettedescommunes.com - 9 juillet 2015 - 
2 pages 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 

Modernisation de la gestion du patrimoine des collectivités locales : 
un enjeu qui semble faire consensus ! 

29 septembre 2016 par MD 

Partager la publication "Modernisation de la gestion du patrimoine des collectivités locales : 
un enjeu qui semble faire consensus !" 

Franck Valletoux 
Dirigeant fondateur de STRATEGIES LOCALES 

Le récent rapport de l’Inspection Générale de l’Administration (IGA) et de l’Inspection 
Générale des Finances (IGF) de mai 2016 sur le patrimoine des collectivités locales met en 
lumière les manques en matière de gestion active du patrimoine des collectivités et propose 
des solutions pour y remédier. 

Voici les principales préconisations qui méritent qu’on s’y arrête… 

Un manque de connaissance précise du patrimoine 

Cette première observation semble assez générale, même si les départements et les régions 
déclarent mieux connaître leur patrimoine dans un sondage organisé pour l’occasion. 

Il apparaît clairement que la connaissance partielle des collectivités sur leur patrimoine est 
un frein à la mise en place d’une gestion active en vue d’optimiser les coûts de détention et 
de mobiliser les leviers financiers latents. 

Il faut aussi noter que si le patrimoine bâti est globalement assez bien connu, puisque par 
nature il nécessite des interventions techniques, le patrimoine foncier est très largement 
méconnu et faiblement documenté. 

À l’évidence, cette connaissance du patrimoine doit commencer par l’identification des biens, 
mais sans s’arrêter à cette première étape. Une analyse approfondie selon des critères de 
performance de l’occupation, de performance financière, de performance technique, de 
performance de l’offre de services publics… permet de réaliser une analyse critique et 
d’identifier les pistes d’amélioration. Le rapport pointe le fait que très peu de collectivités ont 
réellement engagé cette démarche globale. 

Un problème de valorisation du patrimoine 

Le rapport met en lumière que les seules indications financières à disposition pour valoriser 
le patrimoine des collectivités sont les valeurs d’actifs recensées dans les comptes de 
gestion, avec toutes les limites techniques qu’elles sous-tendent. À ce jour, la valeur 
comptable du patrimoine des collectivités (fortement éloignée d’une valeur vénale) est 
comptabilisée à hauteur d’environ 1 300 milliards d’euros… soit presque dix fois plus que la 
valeur financière de la dette des mêmes collectivités ! Cette valeur d’actif est donc très 
importante et laisse entrevoir des économies de gestion dont les effets pourraient être très 
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sensibles. Cette valeur d’actif est très concentrée sur les communes (49%), et en particulier 
les communes de plus de 1 000 habitants qui ne représentent que 30% du nombre de 
communes, mais 80% de la valeur d’actif des communes. 

La proposition d’un compte financier unique qui consisterait à regrouper les informations 
issues des comptes administratifs et celles des comptes de gestion est très intéressante. Ce 
compte financier offrirait une information plus complète sur les coûts de détention et la 
valorisation du patrimoine, aujourd’hui les grands absents de la gestion financière des 
collectivités. Rappelons que la seule approche budgétaire fait abstraction de l’essentiel des 
enjeux financiers du patrimoine qui dépassent pourtant bien souvent les enjeux débattus 
dans les préparations budgétaires. 

Privilégier les dépenses d’investissements sur le parc existant plutôt que la création 
d’équipements neufs 

Cette préconisation est très intéressante car elle sous-entend qu’à service public constant, il 
n’est pas nécessaire d’accroître le patrimoine. Dit autrement, une collectivité dont la 
population n’évolue pas ne devrait pas avoir besoin de plus d’écoles, de plus de crèches, de 
plus de bibliothèques… sauf à disposer des moyens financiers lui permettant d’offrir de 
nouveaux services publics. 

En réalité, cela pose la question de la gestion du patrimoine dans son ensemble qui permet 
de procéder à des arbitrages. Si telle école est dans un état qui nécessite une réhabilitation 
lourde, alors il convient d’arbitrer entre sa réhabilitation et sa reconstruction… sans oublier 
dans ce dernier cas de valoriser l’ancienne école afin de ne pas accroître le volume global 
du patrimoine à gérer. 

Donc plus qu’un ciblage des investissements sur la réhabilitation de l’existant, la question de 
l’arbitrage est essentielle si l’on veut maîtriser la taille du patrimoine. Mais pour cela, il est 
nécessaire de disposer des données et analyses comparatives entre divers scénarios pour 
aboutir à un choix éclairé. 

Faire du transfert de propriété le régime de droit commun des transferts d’équipement 
dans le cadre des intercommunalités 

Cette question est centrale actuellement dans toutes les opérations de transferts de 
compétences liées aux changements de périmètres des intercommunalités. 

Le problème juridique que lève le rapport est celui du régime de mise à disposition qui n’offre 
pas aux intercommunalités la possibilité de gérer activement leur patrimoine, interdisant à 
l’EPCI toute évolution de son patrimoine, figeant la situation patrimoniale à sa configuration 
au jour du transfert. 

Dans le cadre des transferts de compétences, une autre question mérite d’être abordée sur 
les valorisations d’équipements : la méthode de valorisation de l’équipement. En effet, si les 
charges de fonctionnement sont relativement simples à identifier, la valorisation des 
équipements est par contre beaucoup plus complexe et source de nombreuses tensions au 
moment des transferts. 

La commune qui transfère un bien qu’elle a édifié en mobilisant ses ressources doit 
effectivement céder le bien à sa juste valeur et non en fonction des dépenses réalisées ou 
des ressources mobilisées. 

De plus, il est indispensable de dépasser l’approche comptable pour procéder à une 
valorisation économique du bien afin de transférer à l’EPCI les moyens nécessaires à son 
maintien en état. 
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Même si c’est contraire à l’esprit de la loi, la tentation est grande de raisonner sur la 
moyenne des investissements réalisés les années qui précèdent le transfert pour conclure 
que l’on transfère une route en bon ou en mauvais état. Dans le second cas, on considèrera 
que la route devra être refaite rapidement, nécessitant une mobilisation financière chiffrée 
dans un plan pluriannuel de travaux (PPI). Mais ce raisonnement serait exact si la 
compétence n’était transférée que pour cinq à dix ans, or elle doit être appréhendée comme 
un transfert définitif et intemporel. Ainsi, la route qui vient d’être remise en état nécessitera 
des travaux dans quinze ou vingt ans, mais que l’EPCI devra assumer sur ses ressources 
propres. Il est donc indispensable de valoriser les biens à leur valeur économique et non sur 
leur valeur d’investissement immédiat. Donc, même si cela heurte les esprits, les routes 
devront être transférées avec un étalon de valorisation unique pour chaque catégorie de 
voiries applicable à toutes les communes, quel que soit l’état dans lequel elles ont été 
transférées. C’est ensuite la décision politique de l’EPCI qui jugera de l’urgence des 
investissements à réaliser. 

Renforcer les obligations d’amortissement du patrimoine 

Compte tenu des règles d’amortissement en vigueur en comptabilité publique, le rapport 
estime que les amortissements ne portent que sur 7% des biens des communes, 28% des 
départements et 85% des régions. Cette faible proportion du patrimoine soumis aux règles 
d’amortissement révèle un risque de sous-estimation de la dépréciation du patrimoine, et des 
besoins d’entretien. La mission propose alors de généraliser l’amortissement de tout nouvel 
élément de patrimoine et de supprimer la possibilité offerte aux départements et régions pour 
désensibiliser le poids budgétaire de ces amortissements pesant sur la fameuse règle d’or 
de l’équilibre budgétaire. 

Cette sous-évaluation est réelle et nous la constatons tant au niveau national qu’auprès des 
collectivités avec lesquelles nous avons élaboré un plan stratégique patrimonial. La question 
de l’amortissement est très intéressante car elle fait apparaître la réalité du poids financier lié 
à l’entretien/renouvellement du patrimoine et donc la capacité de la collectivité à y faire face. 

Toutefois, l’amortissement comptable pose des questions d’ordre technique sur sa durée et 
ses modalités de calcul… mais on touche là au problème du rapprochement souhaité, mais 
pas forcément souhaitable, entre comptabilité publique et privée. En effet, les collectivités 
ont un objectif de maintien en état d’équipements publics dans une logique intemporelle sans 
recherche de plus-value, alors que les entreprises privées recherchent une optimisation de 
leur résultat et donc de leur fiscalité. Une application stricte de la logique d’amortissement 
consistant à amortir le coût total de construction pourrait être extrêmement pénalisante pour 
les budgets publics. 

Donc, si la logique d’amortissement a le mérite de faire apparaître la réalité du coût de 
détention d’un patrimoine et de la nécessité de procéder à des arbitrages sur le 
redimensionnement du patrimoine, il serait souhaitable que les modalités de mise en œuvre 
prennent en considération les spécificités de l’action publique. Ainsi, l’amortissement du seul 
coût de réhabilitation serait plus juste, compte tenu du caractère intemporel du service 
public. 

Des procédures de valorisation à renforcer 

Le rapport note la qualité des évaluations de France Domaine. Il rappelle aussi les règles de 
cession des biens qui sont analysées comme n’étant pas assez encadrées. 

Pour cela, trois propositions sont faites. 

Encadrer les cessions d’un bien à un prix inférieur à sa valeur vénale. Si cette 
proposition est parfaitement légitime, elle part du principe que les évaluations de France 
Domaine sont toujours justes… 
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Comme pour l’État, il est proposé que les communes de plus de 10 000 habitants, les 
départements et les régions disposent d’un droit de déclassement anticipé permettant de 
raisonner globalement pour les opérations immobilières « à tiroir ». Cette adaptation de la 
procédure est très intéressante, même si le seuil des 10 000 habitants discrimine les petites 
communes qui peuvent aussi être confrontées à ce type d’opération immobilière. 

Faire précéder toute cession d’actif d’une publicité permettant la mise en 
concurrence. Proposition tout à fait louable. 

Par ailleurs, la procédure de valorisation du patrimoine des collectivités est essentielle. Elle 
pose la question de la procédure administrative, mais aussi des contraintes imposées sur la 
destination du bien cédé. En effet, si la procédure est trop lourde et les contraintes trop 
importantes, le bien ne trouvera pas preneur, ou à vil prix. Il est donc essentiel de s’assurer 
de l’objectif recherché par la collectivité en répondant à cet arbitrage bien légitime entre 
l’aménagement urbain et les recettes de cession attendues. 

Pour tout plan de cession, il est essentiel de procéder à une analyse globale du patrimoine 
afin de ne pas céder à la tentation de vendre au plus vite les biens disponibles (et donc de 
valeur !) pour engranger des ressources immédiates, alors que ces biens auraient peut-être 
permis de désensibiliser la remise en état d’autres biens occupés. Par un simple transfert de 
l’occupation, il est parfois plus opportun de céder un bien à faible valeur pour économiser un 
coût de remise en état important plutôt que de céder un bien qui en apparence offre une 
meilleure valorisation. 

Optimisation des charges de fonctionnement liées au patrimoine 

Le rapport décrit les difficultés rencontrées pour identifier les coûts budgétaires affectés au 
patrimoine, mais il en fait une évaluation. Celle-ci montre que 28 milliards d’euros auraient 
été dépensés en 2014 pour l’entretien du patrimoine (dépenses de fonctionnement + 
dépenses de personnel affecté au patrimoine). 

Des simulations sont ensuite proposées pour mesurer quelles pourraient être les économies 
générées par un travail d’optimisation de ces dépenses. Le rapport les estime entre 500 
millions d’euros et 1 milliard d’euros la première année, selon les hypothèses retenues. 

Il est certain qu’une gestion rigoureuse du patrimoine génère immédiatement des économies 
substantielles sur les charges de fonctionnement, mais aussi sur les dépenses 
d’investissement. 

En effet, le travail d’arbitrage du patrimoine permet d’optimiser l’occupation des surfaces, 
d’arbitrer les biens les plus coûteux en réhabilitation (ou mise aux normes) et ainsi réduire 
les dépenses globales (fonctionnement et investissement). 

Le rapport aborde un point essentiel qui mérite d’être relevé : le faible montant des cessions 
d’actifs des collectivités qui représentent environ 3 Md€ en 2014. Ce montant est à 
rapprocher des quelques 50 Md€ de dépenses d’investissement des collectivités, dont la part 
liée au financement de nouveaux actifs est estimée entre 40 et 50%, soit entre 20 et 25 Md€. 
Nous avons donc 3 Md€ de cessions pour 20 à 25 Md€ de création d’actifs nouveaux… sauf 
à ce que les capacités financières des collectivités soient en hausse constante, cet écart 
incite à se pencher sur la réelle capacité des collectivités à assumer financièrement cette 
augmentation constante de patrimoine, ou sur le vieillissement prématuré du patrimoine qu’il 
induit… 

Le rapport propose aussi de rendre obligatoire une évaluation ex ante des dépenses de 
fonctionnement liées aux équipements nouveaux de plus de 5 M€, et une évaluation de la 
rentabilité socio-économique pour les projets supérieurs à 20 M€. Il suggère de réaliser cette 
évaluation pour les projets plus modestes, sans la rendre obligatoire. 
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Cette préconisation est forcément très positive, on ne peut que regretter que la question se 
pose… 

Conclusions 

Le rapport de l’IGA et de l’IGF  illustre les limites techniques auxquelles sont confrontées les 
collectivités dans la gestion de leur patrimoine et pointe les pistes d’amélioration qui 
permettraient de faciliter une gestion active. 

Les préconisations formulées témoignent de l’absolue nécessité de moderniser les outils et 
méthodes de gestion du patrimoine public pour faciliter l’optimisation des moyens financiers 
qui lui sont dédiés. 

Si les solutions préconisées vont dans le sens de cette modernisation, elles proposent 
parfois d’encadrer un peu plus les procédures, ce qui peut s’avérer contre-productif. Certains 
points, parfaitement nécessaires, devront être adaptés de façon spécifique pour le secteur 
public, tout particulièrement les mécanismes d’amortissement. 

Ce travail de l’IGA et de l’IGF apporte des réflexions intéressantes qu’il conviendrait de ne 
pas laisser sans suite et mérite une attention très particulière, compte tenu des enjeux 
financiers et d’optimisation du service public qu’il représente… donc continuons à œuvrer 
vers la modernisation nécessaire des moyens de gestion du patrimoine des collectivités qui 
permettra de trouver des solutions face aux efforts financiers qui seront certainement encore 
demandés aux collectivités dans les prochaines années… 
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SYNTHESE 
Depuis la fin des années 1970, le patrimoine des collectivités territoriales et de leurs 
groupements s’est fortement développé et diversifié au gré des investissements nouveaux et des 
transferts d’équipements dans le cadre de la décentralisation. Sa valeur, également tirée par 
l’augmentation des prix de l’immobilier, a été multipliée par 3,4 en euros constants depuis 1978 
et est évaluée en 2014 par l’INSEE à 1 333 Mds€, soit 10 % du patrimoine non financier de la Nation. 

Certaines collectivités sont engagées dans une gestion dynamique de leur patrimoine, fondée sur une 
connaissance précise et la définition d’une stratégie permettant de réaliser des arbitrages, 
d’optimiser l’occupation des locaux disponibles et, partant, de rationaliser les dépenses associées 
au patrimoine. Cette démarche n’est toutefois pas généralisée. Le niveau de connaissance par les 
collectivités de leur patrimoine et de son état est inégal et la diversité des statuts juridiques des 
biens peut en complexifier la gestion, en particulier au niveau intercommunal.   

L’importance de ce patrimoine pose la question de la capacité financière des collectivités à 
l’entretenir. Les besoins de gros entretien et de réhabilitation s’accroissent à mesure que le 
patrimoine des collectivités se développe. Le besoin théorique de réhabilitation évalué par l’INSEE1 
représenterait en moyenne entre 2010 et 2014 près de 40 Mds€ par an, soit environ 80 % des 
dépenses d’investissement des administrations publiques locales sur la période. Or, d’après les 
évaluations de la mission, entre 40 % et 50 % des dépenses d’investissement des collectivités 
seraient consacrées à des projets d’équipement neufs. Dégager les ressources financières 
nécessaires à l’entretien du patrimoine existant suppose que les collectivités internalisent sa 
dépréciation. À cet égard, la mission considère qu’un renforcement des règles d’amortissement 
comptable pour les investissements nouveaux serait souhaitable. Elle reprend sur ce point les 
analyses du rapport d’Alain Lambert et Martin Malvy2, avec des préconisations adaptées selon la 
taille des communes. 

En outre, l’évaluation préalable des projets d’équipements nouveaux serait d’autant plus utile qu’ils ont 
un effet d’entraînement fort sur les dépenses de fonctionnement des collectivités : d’après des 
modélisations économiques3, pour un nouvel investissement de 100 €, une collectivité 
territoriale doit supporter en moyenne un surcoût annuel en termes de dépenses de fonctionnement 
de 14 €. Les dépenses de fonctionnement courant associées au patrimoine sont évaluées par la mission 
à 28 Mds€, dont la moitié de masse salariale affectée à la gestion et l’entretien du patrimoine. Hors 
masse salariale, ces dépenses, rapportées au nombre d’habitants, sont caractérisées par une forte 
hétérogénéité, même entre collectivités de taille comparable, ce qui révèle des marges 
d’optimisation que la mission évalue entre 450 M€ et près de 1 Md€. 

1 Mesuré par la consommation de capital fixe qui correspond en comptabilité nationale à la dépréciation du 
patrimoine existant. 
2 Pour un redressement des finances publiques fondé sur la confiance mutuelle et l’engagement de chacun, Alain 
Lambert et Martin Malvy, avril 2014. 
3 Comprendre les finances publiques locales, Alain Guengant et Yann Le Meur, édition Le Moniteur, 2015. 

Enfin, l’importance du patrimoine des collectivités territoriales pose également la question de sa 
valorisation et celle des cessions. En 2014, la valorisation du patrimoine local (revenus locatifs, 
recettes domaniales, etc.) a rapporté 5 Mds€ et les produits de cessions 3 Mds€. Qu’il s’agisse 
d’opérations de cessions ou de la passation de conventions d’occupation domaniales, la mission 
propose un renforcement des obligations de publicité permettant une mise en concurrence, tant 
dans un souci de transparence que de meilleure valorisation. Par ailleurs, l’ouverture aux 
collectivités de la possibilité d’un déclassement anticipé serait de nature à leur donner plus de 
souplesse pour la conduite de leurs opérations de cessions. 
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RAPPORT - Le patrimoine des collectivités territoriales 

Inspection générale de l’administration Contrôle général économique et financier Inspection générale des finances 
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DOCUMENT 4 

Une gestion du patrimoine plus rigoureuse pour 
dégager des économies substantielles 

Lettre n° 366 du 22 septembre 2016 

Malgré la réduction du prélèvement sur les dotations de 1 milliard en 2017 qui atténue les 
risques de déséquilibres financiers, les collectivités doivent poursuivre la recherche 
d'économies et de recettes nouvelles. Selon un rapport de l’inspection des finances et de 
l’administration sur le patrimoine des collectivités, que le gouvernement vient de transmettre 
au Parlement, il ressort que les collectivités territoriales ont négligé la gestion active de leur 
patrimoine (écoles, routes, équipements culturels et sportifs, réseaux) dont les opportunités 
de ressources et/ou d’économies sont nombreuses. Le rapport propose des pistes pour 
optimiser la gestion et la valorisation du patrimoine des collectivités qui pourraient dégager 
un milliard d'euros d'économies dès la première année. 

Les auteurs du rapport ont repéré des "économies pérennes" à partir de la maîtrise de 
l'évolution de quatre postes de dépenses liées à l'entretien du patrimoine : l’électricité, 
l’entretien et la réparation des bâtiments, les fournitures d’entretien et de petit équipement 
ainsi que les assurances. 

Amenées à optimiser leurs dépenses d'entretien du patrimoine, les collectivités doivent 
accroître leur efforts financiers dans ce domaine. "Les dépenses effectives de réhabilitation 
(qui représenteraient tout au plus entre 50% et 60% des dépenses d’investissement totales 
des collectivités) semblent insuffisantes pour assurer le maintien en l’état du patrimoine 
existant". À effort constant, il faudrait 160 ans pour renouveler complètement les 
canalisations d'eau potable dont 25% de la quantité d’eau véhiculée s’échappent sous forme 
de fuite avant d’arriver au robinet. 

Être plus sélectif dans le choix des nouveaux investissements 

Le rapport préconise de sélectionner plus rigueureusement les nouveaux investissements, 
notamment par un recours systématique à des évaluations précédant les projets ; 
actuellement, chaque nouvel investissement génère des charges de fonctionnement 
supplémentaires, estimées chaque année en moyenne à 14% du coût de cet investissement. 
Autre préconisation pour améliorer le financement de l'entretien du patrimoine : renforcer les 
obligations d'amortissement des collectivités et le recours à la méthode du coût global. 

Mais le patrimoine n'est pas seulement une source de coûts pour les collectivités. Elles en 
tirent aussi des recettes. La valorisation du patrimoine local (revenus locatifs, permis, 
stationnement, péage, redevances d'utilisation du domaine…) a rapporté 5 milliards d'euros 
et les produits de cessions 3 milliards. Pour les opérations de cessions comme pour la 
passation de conventions d’occupation du domaine public, la mission propose un 
renforcement des obligations de publicité permettant une mise en concurrence. L'objectif est 
autant d'accroître la transparence que de permettre une meilleure valorisation.  

Jacques KIMPE 
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1.  Un patrimoine mieux connu
et plus « vert »

Une montée en puissance des 
intercommunalités propriétaires, au cœur des 
territoires français
Les intercommunalités sont nées au cours des dernières décennies du regroupement 
de communes d’un même territoire. Leur parc immobilier est aujourd’hui composé 
d’actifs acquis ou construits en propre et d’actifs transférés par leurs communes. 
L’enquête permet d’estimer le patrimoine à 36 millions de m² pour l’ensemble des 
intercommunalités de plus de 45 000 habitants.

L’ampleur de ce patrimoine, s’élevant en moyenne à 170 000 m² par collectivité, 
est variable d’une structure à une autre, en fonction de ses caractéristiques (taille, 
nombre d’habitants, compétences…), mais également de l’importance du patrimoine 
mis à disposition de la communauté par ses communes membres. Ce patrimoine est 
par ailleurs très hétérogène puisqu’il regroupe des bâtiments hébergeant différents 
services publics, des locaux d’activité ou encore des bureaux occupés par les services 
intercommunaux.

« La Communauté urbaine est propriétaire de peu d’immobilier, contrairement à la ville 
centre. »  
(Communauté urbaine d’environ 60 000 habitants)

Selon les résultats de l’enquête, ce parc ne sera pas amené à subir des réductions au 
cours des prochaines années.

En effet, 85% des communautés considèrent que l’immobilier public n’a pas été réduit 
sur leur territoire à l’issue des transferts de compétences de leurs communes membres. 
Cette tendance devrait se poursuivre puisque ce pourcentage reste élevé quand les 
collectivités sont interrogées sur les perspectives de réduction de patrimoine à venir. 

Le parc du bloc communal devrait se maintenir à moyen terme. Toutefois il est possible 
d’anticiper une augmentation de la part du patrimoine des communautés au sein de 
ce parc, en raison des transferts de compétences. Cette hypothèse est renforcée par 
la nécessité d’un passage du bien en pleine propriété de l’intercommunalité, lorsqu’un 
actif doit être renouvelé suite à sa destruction ou à son obsolescence.

1  Méthode de calcul : 20 intercommunalités ont précisé la surface du patrimoine qu’elles détiennent, s’élevant à un total de 3,4 millions de m². Ces communautés représentent 
environ 3,5 millions d’habitants. Par projection proportionnellement au nombre d’habitants, on obtient une superficie globale de 36 millions de m².

Une projection d’environ 36 millions de m² détenus par 
les intercommunalités de plus de 45 000 habitants1

Avez-vous réduit le parc immobilier global 
des « Etablissements Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI) et communes membres » 
suite à des transferts de compétences des 
communes ou à des mutualisations ?

Oui

85%

15%

Non

Des réductions du parc immobilier dans ce 
cadre sont-elles prévues ?

Oui Non renseignéNon

15% 76% 9%

DOCUMENT 5
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Baromètre 2016 de la gestion immobilière des intercommunalités   

« Dans un contexte d’évolution de nos compétences, notre patrimoine a tendance à 
s’accroître plutôt qu’à se réduire. La ville centre conserve l’essentiel de son patrimoine 
immobilier, mais la plupart des nouveaux projets de construction et d’acquisition sont 
désormais lancés par l’intercommunalité. »  
(Métropole de plus de 400 000 habitants)

Face à un paysage intercommunal en pleine recomposition, l’optimisation du parc et 
les économies liées pourraient s’inscrire à terme dans les stratégies intercommunales. 
La baisse des dotations de l’Etat et l’instauration de schémas de mutualisation des 
services sont des moteurs supplémentaires en vue de la réduction du parc au niveau 
du bloc communal. Il est à prévoir un contexte plus favorable à l’émergence de cette 
réflexion une fois les nouvelles structures stabilisées. 

« D’autres thèmes sont jugés plus prioritaires que l’immobilier dans le contexte actuel. 
»  (Communauté d’agglomération d’environ 120 000 habitants) 

« A ce stade, la seule démarche engagée en vue d’optimiser la gestion immobilière est 
une démarche d’amélioration des achats, par le biais de groupements de commande 
sur certains corps d’état. »  
(Communauté d’agglomération d’environ 70 000 habitants) 

Le rendez-vous est pour maintenant, et malgré leurs nombreux enjeux, les 
communautés ne doivent pas le manquer.

Par ailleurs, les collectivités affirment leur attachement à la propriété. Elles sont en effet 
seulement 6% à avoir un recours à la location et 9% à envisager de l’accroître.

Cette tendance, contraire aux pratiques en développement dans le secteur privé, 
s’observe également au sein des communes, qui étaient 4% dans notre baromètre 
2015 à prévoir de recourir à la location de manière croissante. 

Au regard de l’ampleur de leur patrimoine, comment les intercommunalités  
entendent-elles le gérer ? 

Comment appréhendez-vous le recours 
à la location ?

Mis en œuvre Non envisagé

Envisagé Non renseigné

9%6% 62% 23%
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2.  Structuration de la gestion
immobilière : un processus bien
engagé mais encore récent

Une centralisation de la gestion encore limitée 
Seulement 38% des intercommunalités disposent d’une entité unique pour leur 
gestion immobilière (Service immobilier et foncier, Direction du patrimoine …).  
Parmi celles qui n’en sont pas dotées, peu l’envisagent. 

Ces chiffres sont révélateurs d’une fonction immobilière dispersée en raison des 
nombreuses compétences concernées. Il est par conséquent difficile pour les 
collectivités de quantifier de façon précise le nombre d’agents impliqués, dans un 
contexte où l’organigramme est souvent construit en fonction des compétences. 

Le même constat d’une fonction immobilière peu centralisée avait été établi pour les 
communes à l’occasion de notre baromètre 2015 : ces tendances du secteur public 
local contrastent avec la mise en place de directions immobilières dans un nombre 
croissant d’entreprises. Ces dernières souhaitent disposer d’un pilotage affirmé de la 
fonction immobilière afin de bénéficier d’une vision globale et de coordonner la mise 
en œuvre d’une stratégie. 

Une véritable volonté de structurer la gestion
Les intercommunalités étant des entités relativement récentes, leur organisation n’est 
pas encore arrivée à maturité. Leur montée en puissance devrait aller de pair avec une 
structuration accrue de la fonction immobilière.
Si la centralisation ne semble pas être à l’ordre du jour pour une majorité 
d’intercommunalités, elles sont toutefois la moitié à envisager de structurer la gestion 
immobilière à l’occasion de la mise en place de la loi NOTRe. 
Certains leviers de cette structuration apparaissent de plus en plus au sein des 
intercommunalités, notamment au service d’une professionnalisation de la fonction et 
d’une meilleure connaissance du parc par l’ensemble des acteurs concernés. 

Seulement 18% des intercommunalités indiquent disposer d’un système d’information 
adapté à la gestion immobilière, contre près de la moitié des communes de notre 
baromètre 2015. 
Cet outil est toutefois perçu comme un vecteur d’efficacité puisque la moitié des 
intercommunalités devraient en être dotées dans les prochaines années. 

Existe-t-il une entité unique (direction, service) 
responsable de la gestion immobilière pour 
l'ensemble de la collectivité ?

Oui Non

38%

62%

Si non, une centralisation de la gestion est-elle 
envisagée ?

Oui Non Non renseigné

14% 67%

19%

La mise en application de loi NOTRe peut-elle 
être une occasion de structurer davantage la 
fonction immobilière intercommunale ?

50%

15%

35%

Oui Non Non renseigné

Disposez-vous d'un système d'information 
adapté à la gestion immobilière ?

Oui

En cours d’élaboration/ 
en projet

Non

Non renseigné

3%18%

35% 44%
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Baromètre 2016 de la gestion immobilière des intercommunalités   

Le schéma directeur immobilier, autre levier potentiel pour structurer la fonction, 
n’est à ce stade une réalité que dans 6% des intercommunalités. 
La volonté d’un nombre croissant de collectivités d’élaborer un tel document 
est en cohérence avec l’objectif d’une connaissance affinée de leur parc puisque 
l’évaluation constitue généralement la première étape du schéma. Celui-ci peut par 
la suite fournir une véritable feuille de route pour l’ensemble des acteurs concernés 
en répertoriant les décisions majeures en termes d’immobilier pour les années à 
venir (acquisitions, cessions, rénovations structurantes…). 

A l’instar du processus d’amélioration de la gestion immobilière engagé ces 
dernières années par l’administration centrale et certains établissements publics, 
certaines intercommunalités se dotent également d’un plan stratégique du 
patrimoine (PSP). 

Des mutualisations encore timides entre 
communes et intercommunalités    
Seulement 18% des intercommunalités ont mutualisé la gestion immobilière avec 
leurs communes membres. Les collectivités concernées mutualisent principalement 
au sein des services de la communauté.

« La gestion du patrimoine immobilier a été sélectionnée pour faire partie de la 
première phase d’un processus de mutualisation globale entre les communes. 
»  (Communauté d’agglomération d’environ 80 000 habitants)

« La mutualisation de la gestion immobilière au sein des services de la ville centre 

s’inscrit dans une perspective globale de mutualisation de différents services (office 

du tourisme, achats, entretien, etc.). Elle s’explique par le fait que la ville centre 

représente plus des deux tiers de la population et dispose d’un savoir-faire en la 

matière supérieur aux autres collectivités du territoire. La ville centre orchestre un 

accompagnement des communes membres dans la gestion de leur immobilier. 

»  (Communauté d’agglomération d’environ 80 000 habitants)

Le faible pourcentage d’intercommunalités qui envisagent de mutualiser laisse 
présager de peu d’évolutions dans ce domaine à court terme. La montée en 
puissance des intercommunalités et l’élaboration des prochaines générations de 
schémas de mutualisation des services pourront être l’occasion d’aller plus loin dans 
ces démarches, au service d’une plus grande professionnalisation de la fonction. 

Par ailleurs, parmi les intercommunalités qui ne procèdent pas à des mutualisations 
en matière immobilière, très peu indiquent assister leurs communes membres sur 
leurs enjeux immobiliers, que ce soit par le biais de l’accompagnement de leurs 
projets communaux ou de la coordination des actions immobilières du territoire.

« Notre intercommunalité étant récente, elle est encore au stade de la réflexion pour 
ce qui concerne les mutualisations et la réorganisation des services. »  
(Métropole de plus de 400 000 habitants)

Le bloc communal réussira-t-il à capitaliser davantage sur les expertises présentes sur 
son territoire ?

Mis en œuvre

 Envisagé

Engagé

Non envisagé

Non renseigné

Avez-vous mis en place un schéma directeur 
immobilier ?

Oui, avec l’intégralité 
des communes

Oui, avec une partie 
des communes 
membres

Non

Avez-vous mutualisé la gestion immobilière ?

82%

9%
9%

Si non, une mutualisation de la gestion 
immobilière est-elle envisagée ?

Oui

Non

Non renseigné

11% 75%

14%

23%

15%

50%

6%
6%
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Peu d’évolutions dans les 
sources de financement
Pour financer leurs investissements immobiliers, les 
intercommunalités envisagent pour la plupart de 
continuer à articuler le recours aux fonds propres avec 
les subventions et l’emprunt bancaire. Concernant ce 
dernier, il joue un rôle clef dans le contexte actuel de 
pression sur les ressources propres. La faiblesse des 
taux d’emprunt a favorisé le maintien de ce mode de 
financement. 

Les collectivités françaises ont de façon croissante la 
possibilité de recourir à des modes de financement non 
bancaires, ce qu’elles font de plus en plus. En 2014, 
les emprunts bancaires ont représenté 53% de leurs 
nouveaux financements (8,2 milliards d’euros)3.

Deux tiers concernaient de nouveaux crédits, le reste 
étant composé de restructurations ou d’aménagements. 
Trois groupes bancaires, Banque Postale, BPCE et Crédit 
Agricole, assurent les trois quarts de la production. Ces 
parts de marché élevées s’expliquent par l’existence de 
lignes métiers spécialisées au sein de ces groupes et par 
leur maillage du territoire.

Les financements alternatifs aux banques, qui 
répondent donc à près de la moitié des nouveaux 
besoins des collectivités, sont, pour le moment, 
principalement l’apanage des grandes collectivités 
(régions, départements, communes de plus de 
100 000 habitants)4. Les emprunts obligataires, parfois 
moins onéreux que les crédits bancaires, ont couvert 
en 2014 près de 14% des besoins de financement des 
collectivités. On peut distinguer plus spécifiquement 
trois institutions accompagnant les collectivités dans ces 
mises en place de financements alternatifs :

•  la Banque européenne d’investissement (BEI)
intervenant sur le financement de projets de moins
de 25 millions d’euros par des collectivités ;

•  la Caisse des Dépôts, via son fonds épargne, agissant
dans le financement des projets de long terme ;

•  enfin, l’Agence France Locale, établissement de
crédit spécialisé, réalisant également des émissions
obligataires pour répondre aux besoins des
collectivités qui y adhèrent.

A noter que le financement participatif (crowdfunding), 
mode de financement alternatif plus récent, reste une 
option peu adaptée aux collectivités, notamment du fait 
du faible montant unitaire des dossiers sur le marché 
français. Aucune des intercommunalités consultées dans 
le baromètre n’y a recours.  

3.  Nouveaux modes de financement
et partenariats : une diffusion
encore limitée

3 Agefi, mai 2015

4 Finance Active, Observatoire annuel, 2015

Opérations précédentes Nouvelles opérations

Modes de financement utilisés

Fonds propres
85%

74%

71%

71%

76%

79%

3%

3%

9%

12%

9%

15%

Emprunt bancaire

Autres (mécénat...)

Subventions

Emprunt obligataire

Non renseigné
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DOCUMENT 6 

Franck Valletoux : « Le patrimoine immobilier n’est pas une 
politique publique en soi, c’est un moyen ! » 

Publié le 02/05/2016 • Par Pierre Cheminade • dans : A la Une finances, Actu experts 
finances, France • Club : Club finances  

"Le patrimoine immobilier et foncier est, comme l'endettement ou la fiscalité, un moyen de 
mise en œuvre des politiques publiques et donc, comme tout moyen, il peut être optimisé." 
C'est le constat posé par Franck Valletoux, directeur général du cabinet Stratégies locales, 
qui, dans un entretien avec le Club finances, invite les collectivités locales à "recentrer leur 
patrimoine sur leurs compétences obligatoires ou prioritaires", sans pour autant céder aux 
sirènes du court terme "qui font courir le risque de fermer des portes pour l'avenir". 

Comment convertir votre patrimoine immobilier en atout financier ?

Peut-on parler d’une réelle prise de conscience des élus locaux vis-à-vis de la 
nécessité d’optimiser leur patrimoine immobilier et foncier ? 

Oui, le sujet s’est indéniablement organisé ces dernières années et les grandes collectivités 
se sont particulièrement saisies du sujet même si le degré d’avancement reste très variable. 
Toutes les collectivités sont concernées à proportion de leurs budgets respectifs et c’est 
peut-être même un enjeu plus important pour des collectivités de petite taille. Depuis les 
municipales de 2014, les élus chargés du patrimoine sont davantage dotés de délégations 
fortes qui incluent souvent les finances.
 Sur le terrain, je constate que le patrimoine n’est plus cantonné à sa dimension technique. 
En général, le patrimoine immobilier, qui nécessite un entretien, est mieux connu que les 
propriétés foncières. 

Quelles sont les grandes étapes à respecter pour initier une politique de gestion 
active du patrimoine ? 

La première condition c’est évidemment de bien connaître son patrimoine, de l’identifier et de 
le fiabiliser. Ensuite, il faut décrire chaque bâtiment, chaque élément du patrimoine : son 
mode d’occupation, sa performance financière et économique (coûts d’entretien et de 
fonctionnement), l’efficacité de son usage et son utilité dans l’organisation de la collectivité et 
vis-à-vis des priorités politiques du mandat. Il faut donc adopter un regard critique selon 
différents prismes (économique, financier, énergétique, organisationnel, etc.). 

Il est important de comprendre qu’une fois ce travail mené, les arbitrages rendus sont 
souvent très différents de ceux qui étaient envisagés initialement. Par exemple, il vaut mieux 
céder des biens trop contraignants, mal situés, mal conçus, sous occupés mais qui ont une 
valeur de marché plutôt que de vendre un bâtiment vide et cessible rapidement mais qui 
pourrait apporter des solutions en termes d’organisations et désensibiliser un certain nombre 
de risques. 
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La réalisation de ces études peut parfois prendre du temps – entre 6 et 18 mois – alors 
même que les élus locaux, confrontés à la baisse des dotations, cherchent des 
recettes à court terme. Comment articuler ces deux logiques ? 

Les élus ont bien sûr la tentation de vouloir vendre au plus vite pour transformer des 
bâtiments en rentrées budgétaires mais ce n’est pas la bonne logique. Le principal problème 
c’est que l’on risque de ne pas évaluer la totalité du patrimoine, de ne pas en interroger la 
logique globale et donc de vendre des bâtiments dont on pourrait avoir besoin par la suite, 
qui pourraient avoir une très grande utilité dans l’organisation des services et le 
fonctionnement de la collectivité et/ou de ses partenaires. Les ventes à court terme ne sont 
pas nécessairement mauvaises mais elles font courir le risque de fermer des portes pour 
l’avenir. 

C’est très frappant lorsque nous réalisons des audits pour des collectivités : une fois l’étude 
réalisée et tous les paramètres pris en compte, les collectivités vendent rarement les 
immeubles qu’elles pensaient céder initialement. Elles se rendent compte que ce n’est pas 
forcément le plus rentable à moyen terme. 

L’action sur le patrimoine doit donc être pensée et articulée directement avec la 
politique de la collectivité… 

Oui, tout à fait et cela pose donc aussi de vraies questions de gestion vis-à-vis des 
partenaires naturels des collectivités. Est-ce qu’il est souhaitable que la collectivité continue 
à loger l’Etat, des associations ou d’autres tiers qui ne relèvent pas des priorités du mandat ? 
Est-il normal que les collectivités portent une grande partie de l’endettement de l’Etat au 
travers du patrimoine en logeant, selon les us et coutumes locaux, la gendarmerie, le sous-
préfet, la trésorerie, la maison de l’emploi, le bureau de poste, etc. Mis bout à bout cela 
représente des montants considérables ! 

Il y a bien sûr un enjeu de concurrence territoriale entre les communes pour attirer telle 
gendarmerie ou telle agence de Pôle emploi. Mais je crois qu’il faut savoir y résister si 
nécessaire. On peut aussi s’interroger sur les efforts consentis par des collectivités, en 
termes de foncier, pour des organismes HLM qui sont parfois en meilleure santé financière. 

La logique derrière tout cela est d’opérer un recentrage du patrimoine de la collectivité sur 
ses compétences obligatoires ou identifiées comme prioritaires dans le cadre du projet 
politique. 

Quel peut être l’impact de la cession de patrimoine sur l’économie locale ? 

Il faut y faire attention. Lorsqu’on est un gros porteur foncier ou immobilier, il ne faut pas tout 
vendre d’un coup au risque de déstabiliser le marché local. 
A l’inverse, certaines collectivités, des villes moyennes notamment, peuvent rencontrer des 
difficultés pour trouver des acheteurs intéressés. J’ai vu des biens qui étaient à vendre 
depuis plus de dix ans malgré un marché porteur. Dans ce cas, il faut revoir l’estimation, 
chiffrer précisément les travaux et raisonner selon la méthode du compte à rebours en 
partant du bilan économique d’un éventuel acheteur pour déterminer le prix de cession. 

Dans tous les cas, mettre un bien en vente ne doit pas se résumer à afficher un panneau et 
à attendre le chaland. Il faut, en quelque sorte, préconstruire la vente, préparer l’opération en 
amont et aller démarcher des acheteurs potentiels qui peuvent être des promoteurs 
immobiliers, des fonds d’investissements financiers, des acteurs économiques divers, etc. 
Il y a des biens faciles à vendre – comme un logement par exemple – et d’autres plus 
compliqués, comme des immeubles de bureaux administratifs. Pour surmonter ces 
difficultés, je milite pour développer des « opérations à tiroirs » : on conditionne la cession 

22/25



d’un bâtiment attractif à la reprise d’un autre actif moins performant. Regrouper ces deux 
opérations peut permettre de séduire le marché tout en débloquant des opérations 
complexes ! 

Constatez-vous des réticences persistantes des élus locaux et/ou de leurs équipes à 
agir sur le patrimoine de leur collectivité ? 

Oui, il y a toujours le vieux réflexe de ne pas vendre les « bijoux de famille ». Ils considèrent 
encore trop souvent que le patrimoine n’est pas un moyen mais une fin. Pourtant, le 
patrimoine immobilier et foncier n’est pas une politique publique en soi, c’est un moyen au 
même titre que l’endettement ou la fiscalité. C’est un moyen de mise en œuvre des 
politiques publiques et donc, comme tout moyen, il peut être optimisé ! 

Cette prise de conscience de la nécessité de connaître et d’agir sur les biens de la 
collectivité progresse indéniablement. Les nouvelles équipes élues en 2014 sont arrivées 
aux manettes en ayant à l’esprit le sujet de l’optimisation du patrimoine, y compris dans les 
départements, ce qui est assez nouveau. 

Quelles sont les difficultés techniques ou juridiques auxquels peuvent être 
confrontées les collectivités qui souhaitent agir sur leur patrimoine ? 

Une fois que l’on a surmonté certaines oppositions idéologiques, je crois qu’il ne reste plus 
beaucoup de freins. Les choses ont évolué et les collectivités ont aujourd’hui à leur 
disposition des outils, des acteurs et des montages juridico-financiers dont même le privé ne 
dispose pas. 
Par ailleurs, la conjoncture est plutôt favorable puisque la crise incite les acteurs immobiliers 
– constructeurs, promoteurs et financeurs – à se montrer davantage à l’écoute et à se lancer
dans des opérations immobilières complexes pour débloquer des dossiers et, donc, de 
l’activité. 

Enfin, il faut regarder aussi les possibilités de valoriser le patrimoine de la collectivité sans la 
dessaisir de la propriété. Cela peut passer, par exemple, par la mobilisation de fonds 
d’investissements qui sont aujourd’hui à la recherche de signatures publiques solides et de 
long terme. On le voit, il y a un champ du possible qui est très important ! 

La gestion du patrimoine constitue-t-elle un enjeu important de la montée en 
puissance de la construction intercommunale ? 

Non, d’expérience, ce n’est pas vraiment le cas. Les intercommunalités sont volontaires pour 
apporter de l’ingénierie dans ce domaine mais la mutualisation du patrimoine n’est pas 
encore à l’ordre du jour. Pourtant, il y a des choses sensationnelles à réaliser puisque toute 
collectivité a une part de son patrimoine vide ou disponible. Par exemple, dans le cadre 
d’une démarche visant à accueillir et loger des petites entreprises, l’intercommunalité 
pourrait porter une structure qui répertorie et attribue ces locaux vides. Cela permettrait de 
soutenir le développement économique et de revitaliser certains quartiers en donnant une 
nouvelle vie à des bâtiments parfois en déshérence. 
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DOCUMENT 7 

STRASBOURG CENTRALISE LA GESTION DE SON PATRIMOINE 
POUR L’OPTIMISER 

Publié le 09/07/2015 • Par Gaëlle Ginibrière • dans : A la Une finances, Actu experts 
finances, Régions • Club : Club finances  

La commune entend développer une gestion plus stratégique de son patrimoine et en 
réduire les coûts de fonctionnement. Un objectif qui passe par une réorganisation des 
services. 

Chiffres-clés 

Le patrimoine immobilier public de Strasbourg : 

• 820 bâtiments, soit 1,28 million de m² SHON ;
• 113 écoles élémentaires et maternelles et 25 crèches ;
• 33 stades et 43 gymnases ;
• 15 centres sociaux et culturels ;
• 45 bâtiments administratifs affectés aux services ;
• 90 logements de fonction.

Une baisse de 10 à 15 % des coûts de fonctionnement de la gestion immobilière d’ici la fin 
du mandat, c’est l’objectif politique affiché par la ville de Strasbourg. Un objectif ambitieux, 
qui passe d’abord par une refonte interne des services gestionnaires. « Nous disposons de 
chiffres assez précis sur notre patrimoine, grâce à un inventaire quantitatif relativement 
solide. En revanche, l’inventaire qualitatif l’est beaucoup moins », reconnaît Frédéric 
Thommen, directeur de la construction et du patrimoine bâti de la ville. 

Quel est l’état d’un bâtiment ? Quelles sont les conditions de mises à disposition d’un local ? 
Ou encore les coûts d’exploitation ? Qui paie les charges ? Autant de questions qui ne 
trouvent pas toujours de réponses circonstanciées. « Nous avons l’outil, mais il faut 
l’adapter, développer un protocole partagé et collecter en permanence l’information », 
poursuit Frédéric Thommen. 

Or pour l’instant Strasbourg est loin du compte. En cause : une segmentation de son budget. 
La direction de l’éducation paie les frais de nettoyage, de logistique, de gardiennage de 
l’ensemble des écoles. Celle des sports fait de même pour les équipements sportifs. Etc. 
« Dans ce cadre, réaffecter une facture à un immeuble identifié n’est pas évident dans la 
pratique. Or pour avoir une gestion efficace, il est indispensable de connaître l’état du 
patrimoine et d’identifier précisément ses occupants et son coût », note Frédéric Thommen. 

Un entrecroisement de compétences qui plaide pour… 

Cet entrecroisement des compétences, difficilement lisible par un regard extérieur, est aussi 
devenu un handicap en interne, où l’on peine parfois à se mettre d’accord sur les chiffres. 
C’est pourquoi une réorganisation des services est à l’étude. Aujourd’hui, deux entités se 
partagent la gestion des 1 166 bâtiments dont la ville de Strasbourg est propriétaire. 

Au sein de la direction urbanisme, aménagement et habitat, le service politique foncière et 
immobilière a la charge des 350 bâtiments relevant du domaine privé. Quelques commerces, 
des bureaux, des logements dans le centre-ville historique(1). La gestion de 266 d’entre eux 
(soit 170 000 m²) a été confiée à la société anonyme d’économie mixte locale Habitation 
moderne. Les autres (vacants pour la plupart, car souvent liés à des projets d’aménagement 
urbains ou de voirie qui n’ont jamais vu le jour ou autrement) sont gérés en régie. 
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La direction de la construction et du patrimoine bâti, créée en 2010, chapeaute de son côté 
la maîtrise d’ouvrage interne, la maintenance technique et réglementaire et la gestion 
locative du patrimoine public (820 bâtiments, voir encadré chiffres). 

… une réorganisation des services d’ici fin 2015

« Désormais, il s’agit de réunir patrimoine immobilier et public au sein d’une même direction 
afin d’avoir une vision plus consolidée et développer une gestion plus stratégique », indique 
Philippe Bies, adjoint en charge du patrimoine. Une réorganisation qui devrait être validée 
d’ici la fin de l’année. La nouvelle direction du patrimoine devrait piloter les conventions, les 
conditions de loyer ou encore les décisions d’attribution de certains locaux afin de mettre fin 
au cloisonnement actuel par direction opérationnelle. 

Les enjeux du domaine privé et public en effet se rejoignent. Depuis plusieurs années, le 
service politique foncière et immobilière a entrepris d’optimiser la gestion locative du 
domaine privé. Un alignement des loyers sur les prix du marché a pu être opéré 
ponctuellement, en étant attentif aux publics concernés. « Mais le rôle d’une collectivité 
territoriale n’est pas de gérer des baux. Le principal objectif est plutôt de vendre le 
patrimoine qui ne présente plus d’intérêt pour la collectivité », avance Sandrine Ann, adjointe 
au chef de service de la politique foncière et immobilière. Une trentaine de bâtiments – à 
usage de logement essentiellement – ont ainsi été vendus lors du précédent mandat, à des 
bailleurs sociaux, des promoteurs ou des particuliers. 

Utiliser des schémas directeurs immobiliers 

La question se pose désormais dans les mêmes termes pour les bâtiments publics. Quel est 
leur état ? Quel est leur usage ? Et s’ils ne sont plus occupés, faut-il les réhabiliter pour les 
services ou bien les vendre ? Depuis deux ans, un chargé de mission stratégie, directement 
rattaché au directeur de la construction et du patrimoine bâti, travaille sur ces questions. 

Son principal outil ? Des schémas directeurs immobiliers. Un site qui ne correspond plus aux 
usages et au fonctionnement d’un service est situé au cœur d’un quartier dont la valeur 
foncière a évolué ? La possibilité de le vendre, de regrouper le service avec un autre est 
aussitôt étudiée. Par exemple les conseils de quartier, maisons des aînés ou locaux 
associatifs sont en train d’être mutualisés sur des sites dédiés (associations, maison des 
aînés..). 

Autre projet : l’acquisition d’un grand immeuble permettant de libérer 5 ou 6 sites 
administratifs en réunissant les différents services sur une seule implantation. « La 
négociation est en cours. Si elle aboutit, cette opération pourrait être amortie sur 6 ans grâce 
à la disparition des loyers payés pour deux de ces immeubles dans lesquels la ville est 
locataire, aux non dépenses sur des immeubles en mauvais état qui ne seraient plus 
occupés et aux recettes tirées de la vente de trois à quatre biens », notre Frédéric 
Thommen. 

S’adapter au cycle de vie du patrimoine 

La tendance n’est cependant pas à brader le patrimoine de la commune. Mais plutôt à le 
rénover. « Cela correspond au cycle de vie du patrimoine. Tous les 20 à 30 ans, il faut le 
réhabiliter. Or beaucoup de nos constructions datent des années 60 ou 70 », souligne 
Frédéric Thommen. 

Sous le mandat de Fabienne Keller (2001-2008), priorité avait par exemple été donnée aux 
écoles : 70 établissements sur 113 ont déjà été rénovés. Par ailleurs, la ville continuant de 
se développer, son patrimoine évolue en conséquence. Avec un budget d’investissement 
dédié au patrimoine public à l’avenant : entre 2002 et 2014, il est passé de 25 à 70 millions 
d’euros par an. 
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